
                                                Avril 2022                                                                       

 

 

 
Ce mois-ci nous reprenons pour vous les arguments donnés dans nos courriers de février, mars 
et avril aux membres du gouvernement : deux courriers, l’un à Jean Castex et l’autre à Jean-
Baptiste Djebbari, lorsque nous avons vu que le gouvernement préconisait des dérogations 
dans les ZFE pour les véhicules en carte grise collection uniquement, et trois courriers (à Jean 
Castex, Jean-Baptiste Djebbari et Gérald Darmanin), après la réponse que nous avait fait le 
premier ministre (publiée dans la lettre de mars). 
 
Certes nous sommes entre les 2 tours de l’élection, et ces 3 ministres peuvent changer même 
si Emmanuel Macron repasse. Peu importe : il nous fallait répondre au retour que nous avait 
fait Jean Castex, de plus au sein des ministères les collaborateurs peuvent très bien rester en 
place. Il restera toujours quelque chose de ces courriers, et nous reprendrons nos démarches 
auprès du nouveau gouvernement, quel qu’il soit !  
 
 

POURQUOI il est INUTILE et INJUSTIFIE de CONTRAINDRE TOUS LES 
COLLECTIONNEURS à PASSER LEURS VEHICULES en CARTE GRISE COLLECTION : 
 
Abréviations utilisées dans notre propos : CIN : certificat d’immatriculation normal, CIC : certificat 
d’immatriculation collection 

 
Tout le monde s’accorde à dire qu’il y a aujourd’hui environ 1 million de véhicules de 
collection, dont un peu plus du quart en CIC : donc environ 300.000 véhicules en CIC et 700.000 
véhicules de collection en CIN. 
Aujourd’hui la FFVE fait tout pour promouvoir le CIC, en défendant uniquement les véhicules 
en CIC, en négociant exclusivement pour eux des dérogations en vue de leur permettre de 
circuler dans les ZFE. Voir son site internet : 
 

 
 
Cette politique « exclusive » de la FFVE, alors qu’elle doit défendre tous les véhicules anciens 
selon l’article 1 de ses statuts, entrainera à terme (si rien ne change) le passage contraint et 
forcé de la totalité des véhicules de collection en CIC, et donc la circulation dans les ZFE du 
million de véhicules de collection dont aujourd’hui les certificats d’immatriculation se 
partagent entre CIN et CIC. 
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Plutôt que de passer la totalité des véhicules de collection en CIC, VALVE et la FVPP proposent 
de retenir simplement l’âge des véhicules (supérieur à 30 ans) comme critère pour les 
autoriser à circuler dans les ZFE sans être verbalisés.  
Et voici pourquoi cette proposition est justifiée, selon nous :  
 
Les véhicules particuliers non classés dans le système Crit’air sont tous les véhicules d’avant 
le 1er janvier 1997, donc des véhicules qui ont aujourd’hui 26 ans et plus : 
 

 
 
On comprend logiquement que le nombre de ces véhicules est destiné à baisser avec le 
renouvellement naturel du parc automobile de notre pays. En effet, pourquoi garder une 
voiture de 26 ans ou plus ? (Sauf si elle est destinée à entrer en collection) : Les véhicules 
d’usage quotidien, sans âme et à bout de souffle, seront progressivement remplacés, en 
fonction des moyens de leurs propriétaires, par des voitures neuves, ou par des occasions 
Crit’air 2 ou 1, ou par des voitures électriques (vignette verte). 
 
Et ce que nous devinons intuitivement nous est clairement 
confirmé par les statistiques du ministère des transports : En 
effet les véhicules non classés Crit’Air sont passés de 8 
millions au 1er janvier 2012 (8.017.774) à 1,4 million au 1er 
janvier 2021 (1.387.165). 
On peut donc dire que les véhicules non classés aujourd’hui 
sont répartis en : 
 

 1 million de véhicules répondant à la définition du 
véhicule de collection (30 ans et plus, CIN ou CIC, 
comme dit plus haut) 

 387.000 véhicules de plus de 26 ans mais « non 
collection »  

 
Et le processus naturel de disparition de ces 387.000 véhicules « non collection » encore 
existants va inéluctablement se poursuivre, si bien que : on peut affirmer qu’assez 
rapidement 100 % des véhicules non classés Crit’air seront des véhicules de collection. 
 
Laissons donc dès maintenant circuler librement tous les véhicules non classés : 
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D’abord les 387.000 véhicules sur lesquels on fermerait les yeux ne représentent aujourd’hui 
que 1% du parc (387.000 sur 38 millions) et ils vont rapidement s’éteindre. 
(NB : en fait c’est sans doute déjà le cas aujourd’hui, si le nombre de véhicules non classés 
Crit’Air éliminés en 2021 a été égal à celui de 2020 !) 
Inutile donc de perdre du temps à les pourchasser, et d’embêter leurs propriétaires.  
 
Ensuite les « collections » : 
Les diviser en 2 groupes sur la base du type de leur certificat d’immatriculation est inutile et 
stupide, nous avons vu que si on s’obstine à le faire tout le monde passera en CIC (déjà le 
rythme annuel de délivrance des attestations FFVE est passé en quelques années de 20.000 à  
45.000) et avoir en circulation 300.000 voitures en CIC plus 700.000 voitures de collection en 
CIN, ou bien avoir en circulation le même million de voitures en CIC revient strictement au 
même ! 
 
D’autant que les arguments et les chiffres que la FFVE utilise au profit des seuls véhicules en 
certificats d’immatriculation collection s’appliquent en fait à tous les véhicules de collection : 
 

 Ils sont peu nombreux (un million CIN + CIC, et de toutes façons on voit bien qu’avec 
la politique de la FFVE on arrivera au million de CIC) 

 Ils roulent tous peu, CIN ou CIC, et encore moins en agglomération puisque ce n’est 
pas leur terrain de prédilection. Ils ont donc un impact nul sur la dégradation de la 
qualité de l’air dans les agglomérations, que l’on cherche à combattre 

 Ils constituent à eux tous un patrimoine important, CIN et CIC 
 Les métiers qui s’y rapportent (mécaniciens, selliers, carrossiers, …) sont évidemment 

au service des CIN comme des CIC, ils constituent eux aussi un patrimoine essentiel, 
un savoir-faire qui doit être transmis, qui pourrait disparaitre car devenu inutile si les 
véhicules de collection ne roulent plus 

 Leurs secteur économique (24.000 emplois à préserver) est bien évidemment celui de 
ce million de véhicules, pas celui des seuls véhicules aujourd’hui en CIC. 

 Les 6.000 évènements par an en France ne sont pas réservés aux seuls véhicules en CIC  
 Et les 400.000 collectionneurs en France, dont parle la FFVE, possèdent 70% de 

véhicules en CIN pour 30% de véhicules en CIC.  
 
En résumé VALVE et la FVPP soutiennent donc que le mouvement massif de transformation 
des certificats d’immatriculation est absolument inutile et injustifié, et qu’il serait aussi 
simple et efficace de permettre la circulation du million de véhicules de collection sur la base 
de leur âge (30 ans), sans distinction du type de leur certificat d’immatriculation, CIC ou CIN.  
 
Le CIC ne présente en effet aucun intérêt particulier pour être le critère permettant la 
délivrance des dérogations de circulation dans les ZFE :  
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 D’abord parce que le véhicule de collection n’est pas défini par le type de son certificat 
d’immatriculation : ni pour l’Europe, ni pour le ministère des Transports, ni pour celui 
des Finances, ni pour le Code de la Route. 
 

 Ensuite parce que le CIC n’est pas une garantie du bon état et de la conformité du 
véhicule, les attestations étant délivrées « par correspondance », sur dossier, et à vie. 
Deux véhicules parfaitement identiques peuvent être l’un en CIC, l’autre en CIN, et 
même plus : le véhicule en CIN présentera l’avantage pour la sécurité routière d’un 
contrôle technique tous les deux ans, contre 5 ans pour le véhicule en CIC. 
 

 Enfin parce que le CIC n’est pas nécessaire pour la vidéoverbalisation : elle pourrait se 
faire sur l’âge de 30 ans dans la mesure où à très court terme 100% des véhicules non 
classés Crit’Air seront des véhicules de collection, compte tenu de l’évolution naturelle 
du parc automobile français. 

 
Au final le seul intérêt du CIC comme critère de sélection pour les ZFE est l’intérêt financier de 
la FFVE : la délivrance de 700.000 attestations pour passer en CIC, à 60 € l’unité lui rapporterait 
42 millions d’euros, sans rien apporter aux pouvoirs publics, ni à la qualité de l’air dans nos 
agglomérations, ni à la sécurité sur nos routes, ni aux collectionneurs. 
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